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l'autre État contractant procède (nonobstant toute
restriction relative aux délais ou à la procédure du
droit interne de cet autre État) à un ajustement
correspondant des revenus, pertes ou impôts de la
personne liée dans cet autre Etat si:

a) Il est d'accord avec le premier ajustement;
et

b) L'autorité compétente de l'autre État a été
avisée du premier ajustement dans un délai de six
ans à compter de la fin de l'année d'imposition à
laquelle le premier ajustement est relié.
Toutefois, l'autorité compétente peut accepter
d'examiner les cas où l'ajustement correspondant
ne serait pas autrement prescrit en vertu des
délais ou empêché par.la procédure du droit
interne dans l'autre Etat, même si l'avis n'a pas
été donné dans le délai de six ans.

4. Si l'avis visé au paragraphe 3 n'est pas donné
dans les délais visés audit paragraphe et si l'autorité
compétente n'a pas accepté d'examiner le cas
conformément au paragraphe 3 b), l'autorité compétente
de l'Etat contractant qui a fait, ou va faire, le
premier ajustement peut éviter la double imposition
lorsque le cas s'y prête."

ARTICLE 5

1. Les références à un taux d'imposition de "10 p. 100"
dans les paragraphes 2 a) et 6 de l'article X (Dividendes)
de la Convention sont supprimées et remplacées par des
références à un taux d'imposition de "5 p. 100".

2. Le paragraphe 7 de l'article X (Dividendes) de la
Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit:

"7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2,

a) Les dividendes payés par une société qui est
un résident du Canada et une société de placements
appartenant à des non résidents, à une société qui
est un résident des États-Unis qui possède au
moins 10 p. 100 des droits de vote dans la société
qui paie les dividendes et qui en est le
bénéficiaire effectif sont imposables au Canada à
un taux qui n'excède pas 10 p. 100 du montant brut
des dividendes;


